


             Séance plénière 
Du 06 décembre 2023 

 
*** 

Conseil d’administration    Note de séance 
Référent : DiReV 
___________________________________ 
Point 5c) – Volume financier dédié aux projets Feder, Interreg, Commission 
Européenne 

 
Bases légales et réglementaires 
____________________________________________________________ 
Vu les programmes de fonds européens, dont notamment les fonds européens de développement 
régionaux (FEDER) pour la période 2021-2027 ; 
Vu les statuts de l’université des Antilles adoptés le 05 juillet 2022 et notamment l’article 14 ; 
Vu le rapport d’analyse interne des risques portant sur les contrats de recherche, dont notamment 
l’annexe 1 – contrats à financements européens ; 
 
Contexte 
_______________________________________________________________________ 
L’analyse portant sur les contrats de recherche à financements FEDER, INTERREG, Commission 
Européenne des exercices financiers 2016 à 2023 préfigure, au regard des anomalies détectées dans leur 
exécution, un risque de perte financière potentielle de 4,5 M°€ à 5,5 M° €  pour l’établissement (Cf. 
annexe ci- jointe). 

 

Nombre de 
conventions 

Financement 
Feder/ Interreg 

prévu 

Crédits de 
paiement 

consommés 

Encaissements 
réalisés 

Variation de 
trésorerie 

39 dont 35 actifs 11 303 687,71 € 5 473 589,67 € 987 961,48 € -4 485 628,19 € 

 

Cette situation est isssue de plusieurs niveaux de défaillances constatées tout au long du cycle de vie 
des projets (montage, budgétisation, exécution, clôture). 

Le risque est important dans le cadre des projets Feder et Interreg car l’établissement exécute les 
dépenses (engagement et paiement) avant encaissement des subventions. Les financements sont perçus 
après transmission dans les délais contractuels, de l’état récapitulatif des dépenses et des rapports 
scientifiques. Une vérification par l’autorité de gestion est alors effectuée, notamment de l’éligibilité 
des dépenses. Cette vérification conditionne le versement des subventions prévues (remboursement 
total, partiel ou nul des dépenses réalisées). 

Aussi, l’établissement doit s’engager dans un plan pluriannuel de maitrise de la gestion des projets 
(maitrise des budgets, éligibilité des dépenses, qualité scientifique, délais d’exécution, valorisation). 

Pour répondre à ces différents enjeux, l’enveloppe financiere totale accordée par l’Université des 
Antilles aux projets de recherche financés via le Feder et l’Interreg doit être restreinte dans le cadre des 
prochains programmes PO-Feder et Interreg.  

 

Proposition 



Sous la réserve des éventuelles propositions de modifications apportées en séance, il est proposé 
au conseil d’administration d’approuver : 

Dans le cadre des prochains programmes PO-Feder et Interreg, l’Université des Antilles 
s’engagera sur un montant maximal total de 1,5 millions d’euros de financements (ce montant 
n’inclut pas la part des partenaires et celle de l’université des Antilles). 
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1. Cartographies des contrats à financement européen : 
Dans la période 2014-2023, 42 contrats ont été engagés par l’université des Antilles dont 39 dévolus à des 
activités de recherche et 3 hors activités de recherche (Patrimoine et SCD). Ils émargent à des financements 
FEDER (Autorité de gestion en Guadeloupe ou en Martinique), INTERREG en direct ou avec partenaire principal 
ou encore, des contrats finalisés directement auprès de la Commission européenne. 

Ces différents contrats représentent une volumétrie financière globale de 19 M°€ (plan de financement 
annexé) dont 12 M°€ de montants nets (hors valorisation des rémunérations des personnels permanents). 

Sur la période, les avances budgétaires effectuées par l’université des Antilles (montants encaissés – 
montants décaissés) s’élèvent à : - 4,6 M°€. 

☞ Cartographie de la volumétrie des contrats par financeurs : 

 

☞ Cartographie de la volumétrie financière : 

 

 

☞ Cartographie de la volumétrie financière des différents contrats par financeurs : 

 

  

FINANCEURS DEMANDE DE 
DEPROG DEPROG OPE-CLOS REJET SUIVI

EN COURS Total général

EUROPEAN COMMISSION 1 0 1 0 2 4
FEDER_971 4 2 8 2 15 31
FEDER_972 0 0 2 0 4 6
INTERREG (VIA PARTENAIRE) 0 0 0 0 1 1
Total général 5 2 11 2 22 42

ANNEE DE 
REFERENCE

NBR 
CONTRAT

MONTANT € 
GLOBAL

MONTANT € 
NET

MONTANT 
ENCAISSE

MONTANT CP 
CONSOMMES

VARIATION DE 
TRESORERIE

2016 4 1 418 154,32 € 1 077 075,45 € 120 231,54 € 823 541,32 € -703 309,78 €
2017 6 1 748 577,56 € 1 059 044,42 € 106 328,36 € 920 858,43 € -814 530,07 €
2018 2 1 652 497,01 € 1 331 856,47 € 193 598,71 € 886 626,72 € -693 028,01 €
2019 12 5 758 660,19 € 3 134 015,74 € 489 337,89 € 1 520 325,60 € -1 030 987,71 €
2020 9 3 404 250,85 € 2 111 820,37 € 151 592,53 € 945 642,52 € -794 049,99 €
2021 5 2 541 107,57 € 1 930 018,80 € 0,00 € 494 722,07 € -494 722,07 €
2022 3 1 179 316,08 € 878 597,54 € 550,00 € 49 282,15 € -48 732,15 €
2023 1 1 365 281,86 € 1 090 402,08 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total général 42 19 067 845,44 € 12 612 830,87 € 1 061 639,03 € 5 640 998,81 € -4 579 359,78 €

FINANCEURS / STATUT NBR 
CONTRAT

MONTANT € 
GLOBAL

MONTANT €
NET

MONTANT 
ENCAISSE

MONTANT CP 
CONSOMMES

VARIATION DE 
TRESORERIE

EUROPEAN COMMISSION 4 529 480,00 € 529 480,00 € 416 799,89 € 271 991,65 € 144 808,24 €
D_DEPROG 1 10 000,00 € 10 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
OPE-CLOS 1 163 240,00 € 163 240,00 € 162 602,99 € 130 359,57 € 32 243,42 €
SUIVI 2 356 240,00 € 356 240,00 € 254 196,90 € 141 632,08 € 112 564,82 €

FEDER_971 31 15 967 943,50 € 10 194 996,20 € 450 774,22 € 4 502 712,27 € -4 051 938,05 €
D_DEPROG 4 2 235 896,38 € 1 828 910,46 € 550,00 € 44 232,91 € -43 682,91 €
DEPROG 2 1 629 434,36 € 1 050 079,62 € 0,00 € 49 282,15 € -49 282,15 €
OPE-CLOS 8 1 997 579,48 € 1 285 863,87 € 175 283,57 € 1 085 747,87 € -910 464,30 €
REJET 2 397 884,08 € 336 712,21 € 45 000,00 € 8 819,00 € 36 181,00 €
SUIVI 15 9 707 149,20 € 5 693 430,04 € 229 940,65 € 3 314 630,34 € -3 084 689,69 €

FEDER_972 6 1 357 037,94 € 978 316,67 € 194 064,92 € 755 640,70 € -561 575,78 €
OPE-CLOS 2 220 742,44 € 189 410,87 € 91 492,92 € 115 084,57 € -23 591,65 €
SUIVI 4 1 136 295,50 € 788 905,80 € 102 572,00 € 640 556,13 € -537 984,13 €

INTERREG (VIA PARTENAIRE) 1 1 213 384,00 € 910 038,00 € 0,00 € 110 654,19 € -110 654,19 €
SUIVI 1 1 213 384,00 € 910 038,00 € 0,00 € 110 654,19 € -110 654,19 €

Total général 42 19 067 845,44 € 12 612 830,87 € 1 061 639,03 € 5 640 998,81 € -4 579 359,78 €
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Pour les 42 contrats référencés :  l’université des Antilles a effectué 27 remontées de dépenses pour 20 
contrats, 22 contrats ne connaissent aucune remontée à date. 

 
Nbre de contrats 

Retour Autorité de gestion 
(Taux de rejet / nr : pas de retour) 

1 remontée unique réalisée 14 1 contrat : 13% 

2 remontées réalisées 5 

(nr-67%) 
(nr-0% ) 

(68%-nr) 
(nr-nr) 

(85%-nr) 

3 remontées réalisées 1 (nr-nr-nr) 
Absence de remontée 22  

 

2. Synthèse de l’analyse des risques : 

Analyse des 3 zones de risques : 

Risque 1 : variation de trésorerie  

Les dépenses sont exécutées avant encaissements des subventions soumis au contrôle de 
l’éligibilité. Le contrôle de l’éligibilité des dépenses s’effectue sur les remontées de dépenses 
(réalisées, payées et acquittées). 

Des avances (FEDER-INTERREG) peuvent être demandées : 5 à 20 % maximum sur le montant du 
cofinancement européen sur demande. 

Ces remontées de dépenses font l’objet d’acompte(s) : au moins 15% des dépenses totales 
éligibles prévisionnelles, sans excéder 80% du montant de la subvention communautaire. 

Risque 2 : Taux d’exécution des Crédits de Paiements 

En interne, les dépenses engagées peuvent faire l’objet d’une suspension de paiements interne : 
absence de service fait, absence de facturation, non-respect de la procédure d’achat public, rejet 
de l’agence comptable, non prise en charge du paiement pour défaut de pièce justificative… 

Ces situations rendent la dépense non réalisée, payée et acquittée au regard du financeur 
européen. Elles constituent un défaut d’éligibilité immédiat. 

Ces situations demeurent à charge pour l’établissement (EJ effectués). 

Risque 3 : Taux d’exécution du plan de financement 

Le montant maximum prévisionnel de l’aide européenne est établi sous réserve : 

- Du respect de la période de réalisation de l’opération, de celle d’éligibilité et de 
justification des dépenses et, enfin, de celle de la validité de la convention ; 

- De la réalisation du projet dont le détail figure dans l’annexe technique et financière 
(équilibre du plan de financement) ; 

- Du montant définitif devant être calculé en fonction des dépenses éligibles effectivement 
réalisées, payées et acquittées et des cofinancements réellement perçus. 

Sur 39 contrats recherches à financements européens  

- 26 % des contrats totalisent les 3 risques ; 
- 23 % des contrats totalisent au moins deux risques ; 
- 13% des contrats totalisent un des trois risques ; 
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☞ Cartographie des 3 zones de risques : au 24/11/2023 

 

 

 

Ces risques sont, à ce stade, prévisionnel mais préfigurent déjà les risques attachés aux modalités de 
contrôle des fonds communautaires, dont les vérifications portent sur plus de 12 points. 

 

 

CENTRE DE 
RECHERCHE

PORTEUR
ANNEE REFERENCE OPE NBR OPE MONTANT €

GLOBAL
MONTANT €

NET
VARIATION DE 
TRESORERIE

TAUX 
EXECUTION 

TOTAL
CREDITS DE 
PAIEMENT

TAUX EXECUTION 
TOTAL

PLAN DE 
FINANCEMENT

NBR RD TAUX DE 
REJET

NBR
RISQUES

Risque 1 Risque 2 Risque 3
(A) OPE RECHERCHE :

ACTES 2017 OPE-2017-0015 1 762 090,96  €       513 500,48  €        -344 822,57 € 100% 88% 1 nr 1
Total 1 762 090,96  €       513 500,48  €        -344 822,57 € 1

AGROECO 2016 OPE-2016-0002 1 182 821,31  €       128 304,60  €        -41 389,10 € 100% 56% 2 nr - 67% 2
Total 1 182 821,31  €       128 304,60  €        -41 389,10 € 2

BOREA 2020 OPE-2020-0019 1 640 696,99  €       276 637,00  €        -142 509,72 € 59% 52% 1 nr 2
Total 1 640 696,99  €       276 637,00  €        -142 509,72 € 1

C3I 2019 OPE-2019-0044 1 768 744,14  €       545 769,96  €        -274 386,53 € 73% 65% 1 nr 3
Total 1 768 744,14  €       545 769,96  €        -274 386,53 € 1

2017 OPE-2017-0050 1 92 445,08  €         42 920,67  €          -32 110,48 € 100% 75% 2 nr - 0% 1
2020 OPE-2020-0002 1 481 633,51  €       281 894,26  €        -64 659,07 € 31% 23% 3 nr 3

OPE-2020-0017 1 136 471,44  €       136 471,44  €        R
OPE-2020-0054 1 261 412,64  €       200 240,77  €        36 181,00 € 14% 4% R

Total 4 971 962,67  €       661 527,14  €        -60 588,55 € 5
2017 OPE-2017-0058 1 270 124,44  €       161 057,77  €        -144 415,98 € 100% 90% 1 nr 1
2019 OPE-2019-0095 1 1 327 953,09  €    450 452,62  €        -156 313,43 € 39% 35% 3

OPE-2019-0096 1 742 168,41  €       482 409,47  €        -231 867,14 € 55% 48% 3
2021 OPE-2021-0039 1 1 213 384,00  €    910 038,00  €        -110 654,19 € 13% 12% 3

Total 4 3 553 629,94  €    2 003 957,86  €     -643 250,74 € 1
2016 OPE-2016-0004 1 309 990,24  €       211 811,04  €        -197 112,70 € 100% 107% 2 nr 1
2017 OPE-2017-0033 1 36 289,14  €         15 745,14  €          -10 290,50 € 100% 65% 2 nr - 68% 2

OPE-2017-0039 1 394 570,48  €       233 357,04  €        -198 659,45 € 86% 85% 1 nr
2019 OPE-2019-0093 1 881 561,95  €       405 861,99  €        -389 386,97 € 100% 96%

OPE-2019-0094 1 390 781,57  €       190 680,00  €        -12 676,47 € 112% 27% 1 nr 2
2020 OPE-2020-0016 1 837 025,19  €       487 335,16  €        -226 719,03 € 53% 47% 3

Total 6 2 850 218,57  €    1 544 790,37  €     -1 034 845,12 € 6
2019 OPE-2019-0049 1 274 095,79  €       127 560,37  €        -55 330,34 € 84% 63% 1 nr 2
2020 OPE-2020-0027 1 167 182,35  €       61 347,06  €          -48 870,77 € 91% 80% 1 nr

Total 2 441 278,14  €       188 907,43  €        -104 201,11 € 2
2020 OPE-2020-0056 1 342 931,93  €       303 285,00  €        -198 149,16 € 94% 99%
2021 OPE-2021-0018 1 324 915,41  €       195 978,92  €        -164 657,07 € 84% 84%

OPE-2021-0022 1 259 968,38  €       154 331,02  €        -135 901,65 € 88% 88%
OPE-2021-0023 1 208 479,78  €       135 310,86  €        -39 276,25 € 29% 29% 3

Total 4 1 136 295,50  €    788 905,80  €        -537 984,13 €
2016 OPE-2016-0016 1 150 760,85  €       120 060,85  €        -56 091,88 € 100% 54% 1 nr 2
2017 OPE-2017-0016 1 193 057,46  €       92 463,32  €          -84 231,09 € 100% 91% 2 nr - 85%
2019 OPE-2019-0009 1 120 408,44  €       89 076,87  €          -23 375,12 € 100% 46% 1 nr 2
2020 OPE-2020-0025 1 151 614,13  €       108 600,51  €        -21 313,10 € 28% 23% 3

Total 4 615 840,88  €       410 201,55  €        -185 011,19 € 4
2016 OPE-2016-0018 1 774 581,92  €       616 898,96  €        -408 716,10 € 101% 75% 1 13% 1
2018 OPE-2018-0010 1 163 240,00  €       163 240,00  €        32 243,42 € 100% 80%

OPE-2018-0045 1 1 489 257,01  €    1 168 616,47  €     -725 271,43 € 74% 65% 1 nr 3
2019 OPE-2019-0011 1 122 875,00  €       122 875,00  €        31 120,78 € 73% 60% 2

OPE-2019-0053 1 10 000,00  €         10 000,00  €          H-SI
OPE-2019-0097 1 786 372,80  €       375 630,46  €        DEPR

2020 OPE-2020-0014 1 385 282,67  €       256 009,17  €        -128 010,14 € 62% 50% 1 nr 3
2022 OPE-2022-0040 1 52 490,77  €         33 890,13  €          DEPR
2023 OPE-2023-0012 1 1 365 281,86  €    1 090 402,08  €     DEPR

Total 9 5 149 382,03  €    3 837 562,27  €     -1 198 633,47 € 3
2019 OPE-2019-0010 1 233 365,00  €       233 365,00  €        81 444,04 € 29% 29% 2
2022 OPE-2022-0049 1 283 763,75  €       170 258,25  €        550,00 € DEPR

Total 2 517 128,75  €       403 623,25  €        81 994,04 €
Total RECH 39 17 590 089,88  €  11 303 687,71  €   -4 485 628,19 € 61% 49% 26

(B) OPE Hors-Recherche :

2021 OPE-2021-0001 1 534 360,00  €       534 360,00  €        -44 232,91 € 35% 8% DEPR
2022 OPE-2022-0035 1 843 061,56  €       674 449,16  €        -49 282,15 € 19% 7% DEPR

Total 2 1 377 421,56  €    1 208 809,16  €     -93 515,06 €
SCD 2019 OPE-2019-0056 1 100 334,00  €       100 334,00  €        -216,53 € 100% 74% 1 nr

Total 1 100 334,00  €       100 334,00  €        -216,53 € 1
Total H-RECH 3 1 477 755,56  €    1 309 143,16  €     -93 731,59 € 51% 30% 1

Total général 42 19 067 845,44  €  12 612 830,87  €   -4 579 359,78 € 63% 50% 27

LARGE

LC2S

DPI

C3MAG

COVACHIM-M2E

GTSI

ISYEB

L3MA

LAMIA
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Rappel des contrôles opérés par les autorités de gestion : 

1) L’éligibilité des dépenses déclarées au sens de l’article 3 (conformes : aux disposition 
règlementaires, répondant aux critères du Feder, liste des dépenses retenues par la convention, 
déclaration unique, pièces justificatives comptables…) ; 

2) L’acquittement effectif des dépenses ; 
3) Le cas échéant, le montant valorisé au titre des contributions en nature (y compris les dépenses 

de tiers) ; 
4) Le respect des obligations de mise en concurrence ; 
5) La conformité de l’exécution de l’opération, au regard des stipulations des annexes techniques 

et financière de la présente convention, 
6) L’équilibre du plan de financement ; 
7) Le montant des recettes générées par l’opération ; 
8) Le montant des subventions nationales versées au bénéficiaire en lien avec l’opération 

cofinancée ; 
9) Le respect de la réglementation relative aux aides d’État ; 
10) Le respect des obligations de publicité liées aux cofinancements de l’opération par le FEDER ; 
11) L’absence de surfinancement de l’opération ; 
12) Les attestions des cofinancements correspondant aux ressources déclarées sur le bilan. 

 

Tableau de synthèse des risques en cours de qualification : 

 

 Opérationnels Juridique Financier 

Montage    

Évaluer les besoins financiers liés au projet £ £ £ 

Anticiper les achats liés au projet £ £ £ 

Analyser le taux de couverture et valider l’annexe 
financière joint au contrat 

£  £ 

Contractualiser, valider et mettre en signature le 
contrat 

£ £  

Programmation budgétaire    

Respecter la commande publique £ £ £ 

Ouvrir les crédits £  £ 

Exécution du contrat    

Établir et vérifier les feuilles de temps £ £ £ 

Suivre l’exécution scientifique du contrat £ £ £ 

Suivre l’exécution financière du contrat £  £ 

Suivre la recette £  £ 

Clôture du contrat    

Clôturer et archiver £ £ £ 

Gérer les pertes / les reliquats £  £ 

 


